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BOUYGUES
Société Anonyme au capital de 385 323 631 €
Siège social : 32, avenue Hoche – 75008 Paris

572 015 246 R.C.S. Paris

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE DES ACTIONNAIRES DU 23 AVRIL 2026

[…]

Dix-huitième résolution  

(Autorisation donnée au conseil d’administration, pour une durée de 26 mois, à l’effet de procéder à des attributions
gratuites d’actions existantes ou à émettre, avec renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de
souscription, en faveur des salariés ou mandataires sociaux de la société ou de sociétés qui lui sont liées)  

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales
extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport spécial des
commissaires aux comptes, et conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants,
L. 225-197-1 et suivants, et L. 22-10-59 et suivants du Code de commerce :  

1. autorise le conseil d’administration à procéder, en une ou plusieurs fois, au profit des bénéficiaires ci-
après indiqués, à des attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre de la Société ;  

2. décide que les bénéficiaires des actions, qui seront désignés par le conseil d’administration, pourront
être les membres du personnel salarié (ou certaines catégories d’entre eux) et/ou les mandataires
sociaux (ou certains d’entre eux) tant de la Société que des sociétés et groupements d’intérêt
économique qui lui sont liés au sens de l’article L. 225-197-2 du Code de commerce ;  

3. décide qu’au titre de la présente autorisation, le conseil d’administration pourra attribuer un nombre
total d’actions représentant au maximum 1 % du capital de la Société (tel qu’existant au moment où il
prendra cette décision), étant précisé que ce plafond est fixé sans tenir compte des ajustements légaux,
règlementaires et, le cas échéant, contractuels nécessaires à la sauvegarde des droits des bénéficiaires
 ;  

4. décide en particulier que le nombre total des actions pouvant être attribuées gratuitement aux
dirigeants mandataires sociaux de la Société en vertu de la présente autorisation ne pourra porter sur
plus de 0,15 % du capital de la Société au jour de la décision du conseil d’administration ;  

5. décide que les actions ne pourront être, en tout ou en partie, définitivement acquises que sous réserve
de la réalisation de conditions de performance qui seront fixées par le conseil d’administration et qui
seront déterminées, s’agissant des dirigeants mandataires sociaux de la Société, conformément à leur
politique de rémunération ;

6. décide que l’attribution des actions à leurs bénéficiaires ne deviendra définitive qu’au terme d’une
période d’acquisition dont la durée sera fixée par le conseil d’administration, sans pouvoir être
inférieure à deux ans ;

7. décide que le conseil d’administration pourra par ailleurs imposer une durée minimale de conservation
par les bénéficiaires à compter de l’attribution définitive des actions ;  

8. décide que l’attribution gratuite des actions interviendra immédiatement, avant le terme de la période
d’acquisition, en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la deuxième ou la
troisième des catégories prévues à l’article L. 341-4 du Code de la Sécurité sociale. Dans une telle
hypothèse, les actions seront en outre immédiatement cessibles ;  
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9. autorise le conseil d’administration à faire usage des autorisations données ou qui seront données par
l’assemblée générale, conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-62 du Code de commerce ; 

10. prend acte que la présente autorisation emporte de plein droit, au profit des bénéficiaires des
attributions d’actions ordinaires à émettre, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de
souscription aux actions ordinaires qui seront émises au fur et à mesure de l’attribution définitive des
actions, et à tout droit aux actions ordinaires attribuées gratuitement sur le fondement de la présente
autorisation ;  

11. décide que le conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente
autorisation conformément aux dispositions légales et réglementaires, et notamment à l’effet  :  
a) de fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions à émettre ou

existantes et arrêter la liste ou les catégories de bénéficiaires des actions et le nombre d’actions à
leur attribuer, 

b) de prévoir la faculté de suspendre provisoirement les droits à attribution, 
c) de déterminer les incidences sur les droits des bénéficiaires, des opérations modifiant le capital ou

susceptibles d’affecter la valeur des actions attribuées et réalisées pendant la période d’acquisition
et, en conséquence, modifier ou ajuster, si nécessaire, le nombre des actions attribuées pour
préserver les droits des bénéficiaires,

d) de fixer toutes autres conditions et modalités dans lesquelles seront attribuées les actions,  
e) d’accomplir ou de faire accomplir tous actes et formalités pour procéder aux rachats d’actions

et/ou de rendre définitives la ou les augmentations de capital qui pourront être réalisées en vertu
de la présente autorisation, de procéder aux modifications corrélatives des statuts et
généralement de faire tout ce qui sera nécessaire, avec faculté de subdélégation dans les
conditions légales ;  

12. fixe à 26 mois à compter de la présente assemblée la durée de validité de la présente autorisation ; 
13. prend acte que la présente autorisation prive d’effet, à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant,

de la partie non utilisée, toute autorisation antérieure ayant le même objet. 

Cette résolution, mise aux voix, a recueilli :

- Pour : 411 304 366 voix, soit 94,91 % des voix présentes ou représentées

- Contre : 22 053 329 voix, soit 5,09 % des voix présentes ou représentées

- Abstention : 3 322 734 voix

En conséquence, cette résolution est adoptée.

Dix-neuvième résolution  

(Autorisation donnée au conseil d’administration, pour une durée de 26 mois, à l’effet de procéder à des attributions
gratuites d’actions existantes ou à émettre, dédiées à la retraite, avec renonciation des actionnaires à leur droit
préférentiel de souscription, en faveur des salariés ou mandataires sociaux éligibles de la société ou de sociétés qui
lui sont liées) 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport spécial des
commissaires aux comptes, et conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants, L. 225-197-
1 et suivants, et L. 22-10-59 et suivants du Code de commerce :  
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1. autorise le conseil d’administration à procéder, en une ou plusieurs fois, au profit des bénéficiaires ci-
après indiqués, à des attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre de la Société, dédiées à
la retraite ;  

2. décide que les bénéficiaires des actions, qui seront désignés par le conseil d’administration, pourront
être les salariés (ou certaines catégories d’entre eux) et/ou les mandataires sociaux (ou certains d’entre
eux), tant de la Société que des sociétés et groupements d’intérêt économique qui lui sont liés au sens
de l’article L. 225-197-2 du Code de commerce ;  

3. décide qu’au titre de la présente autorisation, le conseil d’administration pourra attribuer un nombre
total d’actions représentant au maximum 0,15 % du capital de la Société (tel qu’existant au moment
où il prendra cette décision), étant précisé que ce plafond est fixé sans tenir compte des ajustements
légaux, règlementaires et, le cas échéant, contractuels nécessaires à la sauvegarde des droits des
bénéficiaires ; 

4. décide en particulier que le nombre total des actions pouvant être attribuées gratuitement aux
dirigeants mandataires sociaux de la Société en vertu de la présente autorisation ne pourra porter sur
plus de 0,03 % du capital de la Société au jour de la décision du conseil d’administration ;  

5. décide que pour les bénéficiaires autres que les mandataires sociaux de la Société :
a) l’attribution des actions ne deviendra définitive qu’au terme d’une période d’acquisition dont la

durée sera fixée par le conseil d’administration, sans pouvoir être inférieure à un an ;  
b) le conseil d’administration imposera une durée minimale de conservation des actions par les

bénéficiaires, à compter de l’acquisition des actions, jusqu’à leur date de départ (ou de mise) à la
retraite ; 

6. décide que pour les mandataires sociaux de la Société, l’attribution des actions est subordonnée à une
ou plusieurs conditions de performance conformément à la politique de rémunération qui lui/leur est
applicable, étant précisé que l’acquisition n’interviendra qu’au moment de la date de départ (ou de
mise) à la retraite, le conseil d’administration fixera également une période de conservation
conformément à la politique de rémunération qui lui/leur est applicable ; 

7. précise que, conformément à la loi, la durée cumulée des périodes d’acquisition et, le cas échéant, de
conservation des actions ne pourra être inférieure à deux ans ;  

8. décide que l’attribution gratuite des actions interviendra immédiatement, avant le terme de la période
d’acquisition, en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la deuxième ou la
troisième des catégories prévues à l’article L. 341-4 du Code de la Sécurité sociale. Dans une telle
hypothèse, les actions seront en outre immédiatement cessibles ;  

9. autorise le conseil d’administration à faire usage des autorisations données ou qui seront données par
l’assemblée générale, conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-62 du Code de commerce ; 

10. prend acte que la présente autorisation emporte de plein droit, au profit des bénéficiaires des
attributions d’actions ordinaires à émettre, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de
souscription aux actions ordinaires qui seront émises au fur et à mesure de l’attribution définitive des
actions, et à tout droit aux actions ordinaires attribuées gratuitement sur le fondement de la présente
autorisation ;  

11. décide que le conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente
autorisation conformément aux dispositions légales et réglementaires, et notamment à l’effet  :  
a) de fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions à émettre ou

existantes et arrêter la liste des bénéficiaires des actions dédiées à la retraite (qui ne bénéficieront
plus du régime de retraite à prestations définies) et le nombre d’actions à leur attribuer ; 

b) de prévoir la faculté de suspendre provisoirement les droits à attribution ; 
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c) de déterminer les incidences sur les droits des bénéficiaires, des opérations modifiant le capital ou
susceptibles d’affecter la valeur des actions attribuées et réalisées pendant la période d’acquisition
et, en conséquence, modifier ou ajuster, si nécessaire, le nombre des actions attribuées pour
préserver les droits des bénéficiaires ;

d) de fixer toutes autres conditions et modalités dans lesquelles seront attribuées les actions ; en ce
compris, s’agissant des mandataires sociaux, des conditions de performance subordonnant
l’acquisition des actions attribuées, et s’il le juge opportun, d’en fixer également pour les autres
bénéficiaires ; 

e) d’accomplir ou de faire accomplir tous actes et formalités pour procéder aux rachats d’actions
et/ou de rendre définitives la ou les augmentations de capital qui pourront être réalisées en vertu
de la présente autorisation, de procéder aux modifications corrélatives des statuts et
généralement de faire tout ce qui sera nécessaire, avec faculté de subdélégation dans les
conditions légales ;  

12. fixe à 26 mois à compter de la présente assemblée la durée de validité de la présente autorisation ; 
13. prend acte que la présente autorisation prive d’effet, à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant,

de la partie non utilisée, toute autorisation antérieure ayant le même objet. 

Cette résolution, mise aux voix, a recueilli :

- Pour : 418 499 072 voix, soit 95,86 % des voix présentes ou représentées

- Contre : 18 093 006 voix, soit 4,14 % des voix présentes ou représentées

- Abstention : 88 351 voix

En conséquence, cette résolution est adoptée.

[…]

Vingt-et-unième résolution

(Pouvoirs pour formalités)

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales
extraordinaires, donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d’un extrait ou d’une copie du procès-verbal de
la présente assemblée pour accomplir toutes formalités légales et effectuer tous dépôts, publications et
déclarations prévus par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

Cette résolution, mise aux voix, a recueilli :

- Pour : 436 576 968 voix, soit >99,99 % des voix présentes ou représentées

- Contre : 10 892 voix, soit <0,01% des voix présentes ou représentées

- Abstention : 92 569 voix

En conséquence, cette résolution est adoptée

[…]

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME

PAR DIDIER CASAS, SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
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